
SMIGIBA - Séance du 08 février 2023

SYNDICAT MIXTE DE GESTION INTERCOMMUNAUTAIRE DU BUËCH ET DE SES
AFFLUENTS

DÉLIBÉRATION DU COMITÉ SYNDICAL

Séance du 08 février 2023

L'an deux mille vingt-trois et le huit février à 17 h 30, le Comité Syndical du SMIGIBA, dûment
convoqué le 31 janvier 2023, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, à Lagrand (salle de la CCSB),
sous la Présidence de Monsieur Juan MORENO.

Étaient Présents : Robert GAY, Jean SCHÜLER, Juan MORENO, Annick ARMAND, Gilles CREMILLIEUX,
Lamia CONTRUCCI, Anne-Marie GROS, Gérald GRIFFIT, Lionel FOUGERAS, Michel JOANNET, Georges
PAPEGAY, Eric LYOBARD

Présents non votants :

Excusés : Christiane ACANFORA, Jean-François CONTOZ, Florent ARMAND, Gérard NICOLAS, Daniel
ROUIT, Roland AMADOR, Robert PAUCHON, Dominique TRUC, Marc PAVIER, Pascal BAUDIN

Absents  : Jacques FRANCOU, Véronique ARLAUD, Olivier SALIN

Secrétaire de séance : Robert GAY

Approbation du PV de la séance du 8 décembre 2022 :
Approuvé à l'unanimité

Délibération n° DE_2023_001 : Débat d'orientation budgétaire 2023

Le conseil syndical du SMIGIBA,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L 2312-1 modifié par l’article 107
de la loi NOTRe, portant obligation d'organiser un débat sur les orientations budgétaires ;

Vu la loi de programmation des finances publiques (LPFP) n°2018-32 du 22 janvier 2018 et notamment
son article 13-II ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°05-2021-11-24-00001 du 24/11/2021 portant sur la modification des
statuts du Syndicat Mixte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents (SMIGIBA) ;

Vu le règlement intérieur du SMIGIBA adopté par délibération du SMIGIBA n°DE_2021_024 du 8
septembre 2021 ;
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Vu le Plan Pluriannuel d’Actions 2022-2024 du SMIGIBA adopté par délibération n°DE_2021_041 du 7
décembre 2021 ;

Considérant qu'il faut présenter le débat d’orientation budgétaire avec les objectifs suivants :

1° L’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de
la section de fonctionnement ;

2° L’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des
remboursements de dette.

Considérant :

 La commission gestion du personnel et commission des finances qui se sont réunies le 16
janvier 2023 ;

 La rencontre de la perception représentée par Mme Collignon le 23 janvier 2023 ;
 La réunion de bureau syndical qui s’est réunie le 30 janvier 2023 ;

M. Lyobard, chargé du dossier des finances, présente les grands principes de préparation du budget
2023 :

- respect des participations totales inscrites dans le plan pluriannuel d’actions pour l’année
2023 et proposition d’augmentation de 5 % des participations suivant les modalités précisées
dans le règlement intérieur ;

- inscription des actions prévues au plan pluriannuel d’actions pour l’année 2023 ;

- préparation sincère du budget ;

- travail approfondi sur la ventilation des participations des EPCI au titre de la GEMA, PI et hors
GEMAPI.

Sur proposition de M. Lyobard, chargé du dossier des finances, les orientations budgétaires suivantes,
pour l'exercice 2023, sont mises au débat.
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Fonctionnement : Actions prévisionnelles 2023 
Bilan prévisionnel : dépenses de fonctionnement :

 Charges à caractère général (chapitre 011) : ~ 160 k€ en 2023 / 148 k€ en 2022

 Frais de structure : ~ 80 k€ - Equivalent au BP2022

 Etudes : ~ 80 k€ - Augmentation de ~ 11 k€ / BP2022

 Études PAPI : guide du riverain (56 000 €), fiches inondations (3 000 €),
animation scolaire-conférences (4 500 €)

 Natura 2000 : sorties Natura (13 500 €)

 Global : site internet (2000 €)

 Charges élus (chapitre 65) ~ 33 k€ en 2023 / 33k€ en 2022

 1 président + 4 vice-présidents / 1 président + 4 VP en 2022

 Charges de personnel (chapitre 012) : ~ 580 k€ en 2023 (temps de travail contractuel) / 518 k€
en 2022

 1 ETP : 1 poste direction // 1 agent (occupé à 0,94 ETP en 2022)

 2 ETP (occupé à 1,7 ETP) : 2 ingénieurs contrat de rivière/PAPI // 2 agents (occupé à 1,7
ETP en 2022)

 2.4 ETP : 3 ingénieurs Natura 2000 // 3 agents en 2022 (occupé à 2.4 ETP en 2022)

 1 ETP (occupé à 0,9 ETP) : 1 technicien de rivière // 1 agent en 2022 (occupé à 0,9 ETP)

 1 ETP : 1 secrétaire/comptable // 1 agent en 2022

 1 ETP (occupé à 0,8 ETP en 2023 sur 1 mois) : 1 ingénieur hydromètre // 1 agent (occupé
à 0,8 ETP en 2022)

 1 ETP (occupé pendant 8 mois en 2023) : technicien hydromètre // 0 en 2022

 0,8 ETP : 1 géomaticien // 1 agent en 2022 (occupé à 0,5 ETP)

 1 ETP (occupé à 0,9 ETP) 1 coordinateur administratif // 1 agent (occupé à 0,8 ETP) en
2022

 1 ETP : apprentissage // 0 en 2022

 0 ETP stagiaire / 2 agents en 2022

= 11,1 ETP occupé pour 2023 pour 11.7 ETP (signé/contrat) (12 agents dont 1
apprentissage) // 9.5 ETP occupé avec 11 agents en 2022

 Charges exceptionnelles / titres annulés (chapitre 67) :  ~ 6 k€ en 2023 / 16 k€ en 2022

 Remboursement des trop perçus de la Région (POIA)
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 Amortissement : ~ 128 k€ en 2023 / 112 k€ en 2022

 Résultat de fonctionnement reporté = déficit : ~ 134 k€ en 2023 (sans le rattachement des
produits) / 145 k€ en 2022

Il n’est pas prévu :

 Charges financières (chapitre 66)

 Dépenses imprévues (chapitre 22)

 Atténuation de produit

 Virement à la section d’investissement

Bilan prévisionnel : recettes de fonctionnement :

L’évolution des recettes prévisionnelles de fonctionnement est détaillée ci-après :

 Dotations et participations (chapitre 74) : ~ 895 k€ en 2023 / 836 k€ en 2022

 Participations prévisionnelles des communautés de communes : ~ 380 k€ en 2023 / 315
k€ en 2022

 Participations prévisionnelles des financeurs (Etat, Région, Départements, Agence de
l’Eau, Europe) : ~ 514 k€ en 2023 / 521 k€ en 2022
 Les prévisions se basent sur les arrêtés de subventions acquises

 Remboursement rémunérations (chapitre 6419) : 3 000 € en 2023 / 3 000 k€ en 2022

 Remboursement par l’assurance des risques statutaires des salaires pour les arrêts
maladie

 Mandats annulés sur exercice antérieur (chapitre 773) : 100 € en 2023 / 100 € en 2022

 Autres produits divers de gestion courante (chapitre 7588) : 3 € en 2023 / 3 € en 2022

 Ajustement des prélèvements à la source

 Reprises de subventions (chapitre 042-777) : ~ 142 k€ en 2023 / 133 700 € en 2022

 Pas de résultat de fonctionnement reporté (car déficit de fonctionnement)

 Possibilités d’inscrire les études préalables au STEPRIM complet : pour l’instant, le prévisionnel
est de 0 € en 2023 dans l’attente de l’éligibilité de ces dépenses au fonds vert
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Investissement : Actions prévisionnelles 2023 
Bilan prévisionnel : dépenses d’investissement :

Prévisionnel : 719 k€HT en 2023 / (927 k€HT en 2022)

 PAPI / POIA : 446 k€HT en 2023 /(300 k€HT en 2022)

 Etude secteurs prioritaires (287 k€HT)

 Etude ESQ endiguement du Grand Buech (Aspremont – La Faurie) (168 k€HT)

 Panneaux d’info PAPI/POIA (16 k€HT)

 Contrat de rivière : 140 k€HT en 2023 / (126 k€HT en 2022)

 Travaux entretien (ripisylve et traitement des iscles) (83 k€HT)

 Réseau de suivi des débits : cloud (3 500 €HT) + matériel de mesures (6 000 €HT)

 Plan de gestion des zones humides (42 k€HT)

 Natura : 22 000 €HT en 2023 / (50 k€HT en 2022)

 1 étude (15 k€HT)

 Panneaux (5 000 €HT)

 Matériel (2 000 €HT)

 Interventions post crue/GEMAPI :

 Montant : 25 k€HT en 2023 sous réserve d’approbation de l’augmentation des
participations (5%) par les communautés de communes

 Matériel informatique : 5 800 €HT en 2023 / (6 450 €HT en 2022)

 Outils et matériel divers : 5 600 €HT en 2023/ (4 900 €HT en 2022)

 Reprise de subventions : ~ 142 k€ en 2023 / 133 700 € en 2022

Bilan prévisionnel : recettes d’investissement :

L’évolution des recettes prévisionnelles de fonctionnement est détaillée ci-après :

 Dotations et participations (chapitre 13) : ~ 496k€ en 2023 / 453 k€ en 2022

 Dont participations prévisionnelles des communautés de communes : ~ 91 k€ en 2023 /
120k€ en 2022

 Participations prévisionnelles des financeurs (Etat, Région, Départements, Agence de
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l’Eau, Europe) : ~ 405 k€ en 2023 / 333 k€ en 2022
 Les prévisions se basent sur les arrêtés de subventions acquises

 FCTVA (chapitre 10) : ~ 29 k€ en 2023 / 8 k€ en 2022

 Emprunt (chapitre 1641) : 0 k€ en 2023 / 240 k€ en 2022

 Virement de la section de fonctionnement (chapitre 021) : 0 k€ en 2023 / 0 k€ en 2022

 Amortissement (040-28) : 128 k€ en 2023 / 112 k€ en 2022

 Résultat d’investissement reporté : 251 k€ en 2023 / 247 548 € en 2022

 Proposition de voter le budget d’investissement en sur-équilibre.

Le conseil syndical prend acte du débat sur le rapport d'orientation budgétaire.

Pour ampliation et par délégation,

Le président,

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_002 : Signature d’une convention avec le service
juridique de la commune de Val-Buëch-Méouge

Vu les dispositions du CGCT, notamment son article L.5111-1 ;

Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, un
établissement public peut conventionner pour la réalisation d'une prestation de service.

Le Président expose aux membres du syndicat que certains dossiers administratifs et
juridiques nécessitent un certain niveau d’expertise. La Commune de Val Buëch-Méouge
dispose d’un service juridique compétent pour le suivi de ce type de dossier.

Le coût du service est de 50 euros/heure (incluant la rémunération de l’agent et tous les
frais généraux).

Pour bénéficier de ce service il est nécessaire de signer une convention.

Sur proposition du président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

D’autoriser le Président à signer la convention de prestations administratives et juridiques,
dont le projet figure en annexe à la présente délibération ainsi que tout avenant, dans la
limite d'un plafond annuel de 5000 €.

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0
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Délibération n° DE_2023_003 : Actualisation des membres de la commission
d'appel d'offre

Cette délibération annule et remplace la délibération n° DE_2022_042 du 8 décembre 2022

Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5, L-2121-22, L-2121-21, L-5211-1, L-5711-1 du Code Général des
Collectivités Territoriales ;

Vu les dispositions de l’article L 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, prévoyant que
pour un établissement public, la commission d’appel d’offres est composée de l’autorité habilitée à
signer le marché public ou son représentant, Président, et par 5 membres de l’assemblée délibérante
élus en son sein à la représentation proportionnelle au plus fort reste ;

Vu l’arrêté interpréfectoral n°05-2021-11-24-00001 du 24 novembre 2021 portant sur la modification
des statuts du Syndicat Mixte de Gestion Intercommunautaire du Buëch et de ses Affluents (SMIGIBA)
et notamment l’article 6 des statuts du SMIGIBA ;

Vu la délibération n°DE_2021_023 du 7 juillet 2021 du SMIGIBA portant sur la révision des statuts du
SMIGIBA ;

Vu la délibération n°DE_2021_024 du 8 septembre 2021 du SMIGIBA portant sur le règlement intérieur
du SMIGIBA ;

Vu la délibération n°DE_2022_026 du 5 juillet 2022 du SMIGIBA portant élection des membres de la
commission d’appel d’offres ;

Vu la délibération n°DE_2022_042 du 8 décembre 2022 du SMIGIBA portant actualisation des membres
de la commission d’appel d’offres ;

Vu la délibération n°161_2022 du 25 octobre 2022 de la communauté de communes des Baronnies en
Drôme Provençale portant désignation d’un représentant de la communauté de communes des
Baronnies en Drôme Provençale au SMIGIBA ;

Vu l’article 37 du règlement intérieur du SMIGIBA portant sur l’élection du Président et des
vice-présidents du SMIGIBA ;

Considérant la démission de M. Georges Roméo annoncée en fin de séance du comité syndical du 30
août 2022, vice-président du SMIGIBA et membre de la commission d’appel d’offres ;

Considérant que la commission d’appel d’offres est constituée par le Président ou son représentant et
par 5 membres titulaires ou suppléants élus par le Comité syndical en son sein, à la représentation
proportionnelle au plus fort reste (article L. 1411-5 du CGCT).

Considérant le règlement intérieur du SMIGIBA qui ne fixe pas les règles de remplacement d’un
membre démissionnaire ;

Considérant la règle posée par l’article D.1411-3 du CGCT de l’élection au scrutin de liste impliquant que
lorsqu’un membre suppléant est amené à remplacer définitivement un membre titulaire, il s’agisse en
priorité de celui figurant en tête de la liste sur laquelle figurait l’élu remplacé ;

Considérant qu’en l’absence de règle il n’y a pas lieu de pourvoir le poste de suppléant devenu vacant ;
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Considérant que M. Robert Gay est le premier suppléant de la CAO définie par délibération du 5 juillet
2022 ;

Le comité syndical après en avoir délibéré acte la composition de la Commission d’Appel d’Offres
comme suit :

Délégués titulaires :

Marc PAVIER

Jean SCHÜLER

Jean-François CONTOZ

Michel JOANNET

Robert GAY

Délégués suppléants :

Anne-Marie GROS

Florent ARMAND

Roland AMADOR

Daniel ROUIT

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_004 : Désignation du représentant du SMIGIBA à la
CLE du SAGE de la Durance

Cette délibération annule et remplace la délibération n° DE_2022_032 du 5 juillet 2022

Vu l’arrêté interpréfectoral n°05-2021-11-24-00001 du 24 novembre 2021 portant modification des
statuts du SMIGIBA ;

Vu le dossier préliminaire du SAGE de la Durance soumis à consultation publique par la préfecture des
Hautes Alpes ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 10 décembre 2021 portant délimitation du périmètre du Schéma
d’Aménagement et de Gestion des Eaux de la Durance ;

Vu la délibération n° DE-2022-032 du 5 juillet 2022 désignant M. Moreno comme représentant du
SMIGIBA à la CLE du SAGE de la Durance ;

Considérant la large concertation portant sur les enjeux du SAGE conduite par le SMAVD ;
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Considérant la tenue en novembre et décembre 2019 de deux conférences des élus des collectivités du
périmètre du SAGE de la Durance pour élaborer une proposition de composition de la future
Commission Locale de l’Eau ;

Considérant  le comité plénier de la Durance qui s’est tenu le 16 mars 2022 ;

Considérant le fait que M. Moreno est également désigné représentant de la CCSB à la CLE du SAGE et
de la Durance et le fait qu’une même personne ne peut siéger pour le compte de deux établissements ;

Le Conseil syndical, après en avoir délibéré :

 PREND ACTE du périmètre du SAGE de la Durance tel qu’institué par l’arrêté interpréfectoral du
10 décembre 2021,

 PREND ACTE de la nomination de la préfète des Alpes de Haute Provence comme Préfet
coordinateur, responsable de la procédure d’élaboration, de modification et de révision du
SAGE de la Durance ;

 PREND ACTE de l’impossibilité de désigner M. Moreno comme représentant du SMIGIBA au
sein de la Commission Locale de l’Eau du SAGE de la Durance.

 DÉSIGNE Mme Anne Marie Gros pour représenter le SMIGIBA au sein de la Commission Locale
de l’Eau du SAGE de la Durance.

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_005 : Suppression du poste d’ingénieur hydromètre

Vu le Code général des Collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26.01.1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction
publique territoriale ;

Vu le budget de la collectivité ;

Vu la délibération du SMIGIBA n°DE_2015_043 concernant le Plan d'action de prévention contre les
inondations (PAPI).

Vu la Délibération n°DE_2019_033 du 4 décembre 2019 portant création d’un emploi d’ingénieur
hydromètre ;

Vu l’avis favorable du comité social territorial du CDG 05 en date du 27 janvier 2023 ;

Monsieur le Président rappelle à l’assemblée :

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient
donc au conseil syndical de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au
fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre
des avancements de grade.
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Il est proposé de modifier le tableau des emplois à compter du 8 février 2023 :

Filière : Technique,
Cadre d’emploi : Ingénieur,
Grade : Ingénieur
 Ancien effectif : 7
 Nouvel effectif : 6

Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, décide :

 DE SUPPRIMER le poste d’ingénieur hydromètre à temps complet ;

 D’ADOPTER la modification du tableau des emplois ainsi proposée à compter du 8 février 2023 :

Filière : Technique
Cadre d’emploi : Ingénieur
Grade : Ingénieur

 Ancien effectif : 7
 Nouvel effectif : 6     

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_006 : Règlement Intérieur des services du SMIGIBA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

Vu l’avis du comité technique en date du 30 novembre 2022 ;

Vu l’avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (placé auprès du centre de
gestion) en date du 30 novembre 2022.

Considérant le projet de règlement intérieur des services de la collectivité, ci-joint ;

Le présent règlement intérieur a pour objet de préciser les modalités relatives au fonctionnement des
services de la collectivité conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) afin de
permettre le bon fonctionnement des services. Il ne se substitue pas aux lois et règlements en vigueur.

Le président propose le projet de règlement intérieur annexé à la présente délibération. Ce projet a fait
l’objet :
 d’un travail en commission gestion du personnel avec une co-élaboration par l’ensemble des

agents du syndicat ;
 d’un travail avec le service prévention du CDG05 ;
 d’une communication aux membres du bureau syndical et a été adressé à tous les délégués du

SMIGIBA.
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Sur proposition du président, le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide :

 D’ADOPTER le règlement intérieur ;

 D’AUTORISER le Président à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente
délibération.

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_007 : Travaux d’entretien des berges et du lit du Buëch
et de ses affluents sur les cours d’eau situés dans les départements des Hautes
Alpes, de la Drôme et des Alpes de Haute Provence

Vu le Code de la Commande Publique ;

Vu les articles L210-1 ; L211-7 ; L.215-14 à L 215-15-1 et R.215-2 à R.215-4 du Code de
l'environnement ;

Vu l’arrêté interpréfectoral du 4 juillet 2022 portant sur la déclaration d'Intérêt Général du programme
pluriannuel de restauration et d'entretien de la végétation des berges et du lit du Buëch ;

Vu la délibération du comité syndical en date du 22 août 2007 approuvant le contrat de rivière du
Buëch et de ses affluents « Buëch vivant, Buëch à vivre » ;

Vu la délibération du comité syndical n°DE_2015_026 en date du 21 mai 2015 approuvant l'avenant de
2 ans au contrat de rivière du Buëch et de ses affluents « Buëch vivant, Buëch à vivre » ;

Vu l'action B1.1 "Programme pluriannuel de restauration de la végétation du lit et des berges du Buëch"
de l'avenant du contrat de rivière ;

Considérant la nécessité d’entretenir et de restaurer la végétation des berges et du lit sur le bassin
versant du Buëch en période inter contrat de rivière ;

Considérant le plan pluriannuel d’entretien et de restauration des berges et du lit sur le bassin versant
du Buëch ;

Considérant le diagnostic technique réalisé par le SMIGIBA précisant les tronçons sur lesquels
l’entretien et la restauration doivent se dérouler en 2023 ;

Considérant la démarche d’élaboration d’un second contrat de rivière sur le bassin versant du Buëch ;

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

 D'AUTORISER le Président du SMIGIBA à engager et signer les marchés, les avenants éventuels
dans la limite de sa délégation de pouvoir ainsi que tous les documents nécessaires au suivi
administratif et financier de ces marchés ;
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 D'AUTORISER le Président à solliciter les subventions pour un montant total de travaux de
50 000€ HT auprès de l'Agence de l'Eau et du Conseil Départemental 05 dont le plan de
financement est le suivant :

 Agence de l'eau : 30 % soit 15 000 € HT

 Conseil départemental 05 : 30 % soit 15 000 € HT

 SMIGIBA : 40 % soit 20 000 € HT

 D'AUTORISER le président du SMIGIBA à signer une convention de travaux avec une ou
plusieurs associations d'insertion dans la limite du montant inscrit au budget pour cette action ;

 D'AUTORISER le président du SMIGIBA à signer une convention de travaux et de circulation
avec les propriétaires riverains ;

 D’AUTORISER le président du SMIGIBA à signer une convention de co-maîtrise d’ouvrage avec
la DDT05 pour les travaux d’entretien de la végétation du Buëch dans le Domaine Public Fluvial
pour la durée propre à la réalisation des travaux.

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_008 : Attribution du marché de travaux d’entretien
des berges et du lit du Buëch et de ses Affluents sur les cours d’eau situés dans
les départements des Hautes Alpes, de la Drôme et des Alpes de Haute
Provence

Vu :

 le Code de la Commande Publique ;

 les articles L210-1 ; L211-7 ; L.215-14 à L 215-15-1 et R.215-2 à R.215-4 du Code de
l'environnement ;

 l’arrêté interpréfectoral du 4 juillet 2022 portant sur la déclaration d'Intérêt Général du
programme pluriannuel de restauration et d'entretien de la végétation des berges et du lit du
Buëch ;

 la Délibération du comité syndical en date du 22 août 2007 approuvant le contrat de rivière du
Buëch et de ses affluents « Buëch vivant, Buëch à vivre » ;

 la Délibération du comité syndical n°DE_2015_026 en date du 21 mai 2015 approuvant
l'avenant de 2 ans au contrat de rivière du Buëch et de ses affluents « Buëch vivant, Buëch à
vivre » ;

 l'action B1.1 "Programme pluriannuel de restauration de la végétation du lit et des berges du
Buëch" de l'avenant du contrat de rivière ;
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 la démarche d’élaboration d’un second contrat de rivière sur le bassin versant du Buëch ;

Considérant :

 la nécessité d’entretenir et de restaurer la végétation des berges et du lit sur le bassin versant
du Buëch en période inter contrat de rivière ;

 le plan pluriannuel d’entretien et de restauration des berges et du lit sur le bassin versant du
Buëch ;

 le diagnostic technique réalisé par le SMIGIBA précisant les tronçons sur lesquels l’entretien et
la restauration doivent se dérouler en 2023 ;

 la déclaration d’intérêt général pour la réalisation de ces travaux ;

 la demande de devis auprès de 4 prestataires ;

 les deux réponses reçues :

 Offre Brigades natures : 35 421.90 € HT ou TTC car entreprise d'insertion

 Offre La Serpe : 29 499 € HT (ce qui fait 35 398.80 €TTC)

 l'analyse des offres conformément au règlement de la consultation ;

 que Brigades Nature présente l'offre la mieux notée ;

Sur proposition du Président et après avoir délibéré, le comité syndical décide :

De RETENIR le candidat Brigades Nature pour un montant de  34 889€ HT, soit 34 889 € TTC.

D'AUTORISER le Président à signer le marché, les avenants éventuels dans la limite de sa délégation de
pouvoir ainsi que tous les documents nécessaires à la réalisation de cette action dans la limite des
montants fixés au budget.

Résultat du vote :
Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0

Délibération n° DE_2023_009 : Prise en charge des dépenses d’investissement
avant le vote du budget primitif de 2023

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1612-1 ;

Vu la délibération n°DE_2022_010 datant du 10 mars 2022 adoptant le budget primitif du
SMIGIBA pour l’année 2022 ;

Considérant la nécessité d’engager les dépenses d’investissement (hors restes à réaliser) avant
le vote du budget 2023 ;

203



SMIGIBA - Séance du 08 février 2023

Conformément au Code Général des Collectivités Territoriales en son article L 1612-1, dans le
cas où le budget du syndicat n’a pas été adopté avant le 1er janvier de l’exercice auquel il
s’applique, le président est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de mettre en
recouvrement les recettes et d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section
de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l’année précédente.

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités
de la dette venant à échéance avant le vote du budget.

En outre, préalablement au vote du budget primitif 2023, le président peut, sur autorisation du
conseil syndical, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du
quart des crédits ouverts au budget de l’exercice 2022, non compris les crédits afférant au
remboursement de la dette. Cette autorisation du conseil syndical doit être précise quant au
montant et à l’affectation de ces crédits. Il est précisé que cette autorisation ne signifie
évidemment pas que les crédits concernés seront effectivement engagés.

Afin d’assurer une continuité de fonctionnement des services, il est donc proposé au conseil
syndical de bien vouloir autoriser le président à engager, liquider et mandater les dépenses
d’investissement comme suit :

Chapitres budgétaires Crédits ouverts au
budget 2022

Autorisation d’engagement,
de liquidation et de

mandatement, jusqu’au
vote du budget 2023 (25%)

20- Immobilisations incorporelles
553 600,00 € 138 400,00 €

21- Immobilisations corporelles
172 040,00 € 43 010,00 €

23- Immobilisations en cours
140 166,12 € 35 041,53 €

Le comité syndical, après avoir délibéré, décide :

 D’AUTORISER le président à engager, liquider, et mandater les dépenses
d’investissement à concurrence de 25% des sommes inscrites au budget 2022, comme
suit :

Chapitre 20 – Immobilisations incorporelles :  138 400,00 €

Chapitre 21 – Immobilisations corporelles :  43 010,00 €

Chapitre 23 – Immobilisations en cours :  35 041,53 €

Résultat du vote :

Votes POUR : 12
Votes CONTRE : 0
Abstentions : 0


